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Préface

AHMED TOUFIQ
Ministre des Habous et des Affaires islamiques du Royaume du Maroc

La lecture de ce livre nous instruit sur un sujet préoccupant dans la vie d'aujourd'hui, la gestion des affaires religieuses entre État et nation. La problématique générale a fait l'objet d'une large étude et d'une ample réflexion ; or le champ d'investigation de cette recherche est bien circonscrit, le Royaume du Maroc. Les analyses foisonnantes sur la gestion religieuse dans le contexte des temps courants souffrent souvent d'un cas de démonstration et d'un champ territorial d'application. Quand le terrain est délimité, l'autre question qui se pose et qui est tout à fait logique est bien celle de l'extraterritorialité. Il est évident que d'autres difficultés se dressent quand on veut cerner les réalités vécues dans les espaces du Monde où la religion ne fait pas institutionnellement partie du champ politique.

Limitons-nous au contexte marocain, domaine d'étude de ce livre, pour dire qu'en plus des enseignements exposés sur le Maroc, la logique de l'analyse éclaire sur la problématique de fond. Cette problématique porte sur le rapport, en Islam, du religieux au politique, d'une part, et à la société, d'autre part. Vu à travers le prisme de l'histoire occidentale, cet amalgame pourrait se révéler archaïque.

Un musulman ne peut « vendre », de son plein gré, la légitimité politique qu'en contrepartie de garanties portant sur la préservation de la religion comme source de sens à toute la vie, sur la sécurité, sur la justice et sur la dignité. Pour exposer cette vérité, l'auteur a fourni plusieurs fiches explicatives sur la Commanderie des Croyants et son rôle axial dans la vie politique et religieuse des Marocains. L'observateur occidental peut devenir moins sceptique quand on lui (dé)montre que le Maroc s'inscrit dans un processus constitutionnel moderne et multipartiste et qu'il n'a pas cessé de se doter d'institutions nécessaires à la bonne gouvernance. Quelle est donc la pertinence de ce parallélisme entre allégeance et constitution ? Il n'est nullement superflu. La religion donne sens et identité, et la constitution n'est qu'une interprétation dans le langage de négociation des gens des mêmes principes fondamentaux de la religion. La devise forgée par les théologiens des premiers temps est la suivante : « là où il y a intérêt des gens il y a religion de Dieu ». En Islam, la religion est une affaire d'État qui doit garantir la vie, la justice et la dignité. Elle est aussi affaire de l'État qui doit garantir le service cultuel, l'enseignement religieux et d'autres aspects de la vie symbolique et commémoratifs de la Nation.

Je crois que les fiches ingénieuses qui meublent ce travail tournent toutes autour de la problématique du rapport entre religion et politique dans la conviction d'un musulman. Elles décomplexent aussi vis-à-vis des ouvertures sur les modes utiles de la vie, c'est-à-dire l'adaptation aux contraintes du changement. La liberté ne fait pas partie de ces contraintes, elle est fondamentale.

L'exemple du Maroc dans son essence éclaire aussi bien les pays à minorité musulmane que ceux à majorité musulmane et où l'histoire n'a pas préservé l'institution de base, la commanderie des croyants. L'histoire de notre temps nous renvoie à une lecture plus objective de la religion et du passé, lecture qui n'est possible qu'avec une libération par les dimensions spirituelles de la religion.



Introduction

Se permettre d'écrire sur le sujet aussi crucial que j'aborde ici a son archéologie propre. C'est un exercice qui a sa propre trajectoire du simple fait qu'il est tributaire de pesanteurs longues qu'il n'est pas possible d'éluder. Ce sont ces mêmes pesanteurs qui continuent à forger ma conscience et à renouveler sans cesse mes convictions de citoyen, avant qu'elles n'interpellent ma qualité d'universitaire formé aux sciences humaines et sociales. Elles continuent à peser lourd sur mon parcours de militant engagé, pendant des années, à côté de mes concitoyens et coreligionnaires de la ville de Strasbourg. Mon terrain de prédilection a principalement été les questions de la gestion du culte de la communauté musulmane résidant dans cette partie de la France, l'Alsace, qui a un statut religieux particulier et un régime cultuel spécifique, résultant de l'Histoire{1}.

J'ai toujours milité, à Strasbourg et ailleurs, pour la promotion d'un Islam de juste milieu, celui que vit au quotidien la communauté musulmane en général, et maghrébine en particulier. Ma motivation était d'autant plus justifiée que la région d'Alsace-Moselle est une région propice à l'exercice des différents cultes en présence. Les droits, tout autant que les libertés, y sont garantis, l'intervention des pouvoirs publics se limitant à assurer l'harmonie d'une entente, exceptionnelle à plus d'un titre, entre les différentes communautés religieuses en présence.

Il n'est pas inutile d'insister, encore une fois, sur cette réalité extraordinaire, celle qui consiste en la coexistence pacifique, et paisible de surcroit, entre les lois et valeurs de la république et l'exercice des divers cultes dont notamment le culte musulman. La loi de 1905, qui a remplacé le concordat en vigueur et qui ne concernait pas le culte musulman, minoritaire à l'époque, a été d'ailleurs rédigée dans un esprit de concorde et de pacification{2}.

Il me semble, du fait de mon expérience tout autant que par la formation académique que j'ai acquise, au Maroc et à l'étranger, qu'il est temps de mener une réflexion, aussi rapide et succincte soit-elle, sur les efforts entrepris et les réalisations accomplies.

Le processus de restructuration du champ religieux, entrepris par le Roi Mohammed VI depuis son accession au Trône (1999), est des grands chantiers qu'il faut décrire et analyser, ne serait-ce que pour en situer les perspectives à moyen et long terme. Une telle entreprise serait de nature non seulement à permettre la compréhension des fondements de la légitimité de la monarchie, mais aussi à situer les différentes modalités de légitimation des pratiques à l'œuvre pour la mise en place et la consolidation d'un Islam de juste milieu.

Lorsque j'étais à Strasbourg, je n'ai manqué de relever que la communauté musulmane, notamment celle d'origine maghrébine, est fort attachée à l'Islam sunnite et malékite, celui-ci même qui nourrissait ses représentations et ses pratiques telles qu'héritées des pays d'origine. Tout se ramenait à l'époque, à la réalisation d'une quête incessante d'une paix spirituelle, quoiqu'en confrontation quotidienne à l'endurance, pénible le plus souvent, des pays d'accueil.

Je n'ai pas manqué non plus, de remarquer que contrairement aux idées reçues, la condition de l'émigré l'élève plus qu'on ne le croit. Elle lui permet d'aspirer, par le travail et l'effort qu'il fournit, à une vie meilleure, digne et paisible. Sa mobilité sociale et celle de ses enfants sont garanties par l'accès égalitaire que lui offre l'éducation de la République. La religion, dans son versant individuel et collectif, structure profondément sa vie eschatologique et d'ici-bas. Elle condense sa croyance, sa pratique cultuelle, son ancrage à ses racines et son attachement à ses valeurs.

Si Strasbourg est cet espace commun où vivent, côte à côte, des communautés d'horizons et de croyances divers, elle est aussi le haut lieu de confluences multiples, historiques, politiques, culturelles, artistiques et humaines. Elle abrite les sièges du Conseil de l'Europe, du Parlement européen et de la Cour européenne des Droits de l'Homme. Mais elle abrite aussi une prestigieuse université, fort ancrée dans une tradition des échanges séculaires et lieu d'héritage d'un savoir humaniste rarissime, nourri d'apports reconnus dans le domaine du droit et de l'Histoire. L'histoire des religions qu'elle dispense est significative, à elle seule, de la mission pluridisciplinaire qu'elle s'est confiée tôt, et qu'elle ne cesse de cultiver au fil du temps.

C'est la raison pour laquelle Strasbourg demeure l'une de mes grandes sources d'inspiration. Je peux me représenter son rayonnement civilisationnel, peut-être même spirituel, lorsque j'observe aujourd'hui, la pertinence de la vision d'un Islam de juste milieu que le Roi Mohammed VI ne cesse d'incarner. Les réformes qu'il a entreprises, depuis son accession au Trône, sa qualité de Commandeur des Croyants aidant, ont été menées dans une perspective claire et sans la moindre hésitation : faire régner la paix parmi ses concitoyens, et permettre d'étendre l'Islam de juste milieu au-delà des frontières du Maroc.

Le trajet anthropologique que j'ai effectué, et que je ne cesse de mener entre le Maroc et l'Europe, est-il suffisant pour justifier ce regard que je porte dans cet essai ? Je le crois. J'en suis même persuadé, ne serait-ce que de par ma qualité de facilitateur de ce que Jacques Berque appelait le « passage des deux rives{3} ».

Je me permets donc, et sans la moindre hésitation, de me livrer à cette aventure. Je compte le faire non pas en tant qu'historien, qui se contenterait de relater les faits pour en apprécier le poids ou l'impact, mais sous l'angle d'un regard croisé, à même non seulement de saisir l'originalité de l'expérience tentée au Maroc au cours des quinze dernières années, mais aussi en tant que miroir capable de capter son image et celle de l'Autre.

Car l'Islam que le Maroc promeut ne se limite pas à un pays ou à une zone géographique, encore moins à une simple religion. Il transcende, à mon sens, l'espace et les découpages géographiques superficiels. C'est un message civilisationnel que le Maroc partage avec le monde arabo-musulman, avec le Maghreb, avec l'Afrique subsaharienne et avec l'Europe. C'est un écosystème autour duquel gravitent des pays, des continents et des cultures.

Le point de départ de ma réflexion est l'État-nation, concept sociologique certes, mais aussi émanation d'une réalité politique et institutionnelle ancrée dans l'histoire. C'est la raison pour laquelle ce construit historique a enfanté au Maroc, un pouvoir dont la légitimité elle-même est un construit historique. Monarchie, Commanderie des Croyants et allégeance contractuelle en sont le fruit, tout autant que l'expression. Ce que j'appelle l'Islam de juste milieu est, en définitive, une symbiose « raffinée » de ces trois ingrédients.

C'est que pour pouvoir comprendre le processus de restructuration du champ religieux entrepris au Maroc par le Roi Mohammed VI, il faudrait commencer par l'inscrire dans cette dynamique d'ensemble, celle d'un culte fondé sur les valeurs du juste milieu, incarné par un Commandeur des Croyants, descendant du Prophète et légitimé par l'ancrage historique millénaire d'une dynastie. La pratique religieuse qui en découle trouve sa substance et son esprit dans cet Islam sunnite, de rite malékite, de dogme acharite et dont l'empreinte mystique est également manifeste.

C'est un « Islam de l'instinct » qui a généré des pratiques religieuse et sociale qui prônent la modération et la tolérance, et qui est viscéralement hostile à cet autre Islam, politique, radical, violent, aveugle, nihiliste et extrémiste.

Je dois indiquer que la source de motivation, j'allais dire le détonateur de cette initiative (celle qui consiste à rédiger un ouvrage sur une Monarchie en terre d'Islam) est le discours que le Roi Mohammed VI a prononcé le 20 août 2016, à l'occasion de la commémoration du 63e anniversaire de la Révolution du Roi et du Peuple.

C'est un discours adressé d'abord et avant tout, au peuple{4} marocain, comme il est d'ailleurs de coutume dans des circonstances pareilles. Mais c'est aussi un message d'une grande portée géostratégique. Il traduit, dans des termes simples, mais d'une teneur claire, forte et résolue, la position ferme du chef de l'État, vis-à-vis du terrorisme jihadiste, de sa mouvance et de ses variantes.

Il ne s'agit pas, pour ce cas précis, d'une prise de position nette, émanant d'un chef de l'exécutif dont on pourrait aisément repérer la légitimité politique, mais d'un chef d'État qui dispose, de surcroit, d'une autorité religieuse et spirituelle, et qui est dépositaire par ailleurs, d'un statut unique dans son genre.

Car le Roi du Maroc n'est pas simplement un niveau, entre autres niveaux, de l'appareil exécutif. Il est cela certes, de par sa fonction de chef de l'État, mais il est aussi Commandeur des Croyants (Amir Al Mouminine{5}), et en cette qualité, il dispose de la pleine légitimité qui lui permet d'activer et de faire agir son pouvoir d'interprétation pour dire, à partir des sources incontournables en la matière (Coran et Sunna), ce qu'est l'Islam du juste milieu, celui-ci même qui condamne, sans réserve, l'intolérance et la violence perpétrée par des tenants d'un Islam qu'ils prétendent « rigoriste et pur ».

Le discours du Roi Mohammed VI est une révolte sans appel contre l'imposture qui se cache derrière le jihad. Ce n'est ainsi pas étonnant si des voix d'horizons divers, se sont vite levées pour saluer le courage et acclamer la lucidité du Roi{6}. Ce dernier, par la force de ce discours, ne veut pas seulement donner un sens à l'Histoire. Il veut aussi mettre à nu l'argumentaire de ceux qui s'obstinent à faire de l'Islam une arme pour semer la confusion et raviver les conflits.

J'estime que le discours royal du 20 août 2016 n'a pas une stricte portée nationale. Il s'adresse, bien au contraire, à toutes les nations du monde en proie à un terrorisme « jihadiste », qui répand la peur et la mort. Qu'il s'agisse de la France, des autres pays d'Europe et d'Afrique, ou de toute autre région du monde où sévit cette menace, le Roi s'est formellement engagé à dénoncer vigoureusement et d'une façon qui ne prête à la moindre confusion, le terrorisme jihadiste et à souligner nettement que l'Islam est une chose, le terrorisme en est une autre.

C'est, par conséquent, à cette stature exceptionnelle, d'un Roi exceptionnel, que je consacre cet ouvrge. Je m'arrêterai sur les fondements historiques de la monarchie, mais aussi sur les diverses formes de légitimité, politique et religieuse, qui donnent au Roi l'entière latitude non seulement d'apporter les réformes nécessaires aux structures de l'État, mais aussi pour la mise à niveau du champ religieux, en perspective de le rendre conforme aux exigences du moment et aux attentes des croyants.

La réforme de l'État au Maroc est une œuvre continue, un processus régulier et incessant. J'ai choisi, pour ma part, d'éclairer celle entreprise par le Roi Mohammed VI pour ce qui est du champ religieux. C'est un champ spécifique, il est vrai, mais il tient son originalité du fait qu'il est aux croisements de plusieurs autres champs. Ils puisent tous, par ailleurs, de cette réforme globale de l'État légal-rationnel par le droit et par l'économie, dans le cadre d'une dynamique d'ensemble raisonnée et progressive.

À lire ou à entendre attentivement le discours royal du 26 août, l'on ne peut manquer de relever que le Roi Mohammed VI n'a pas seulement voulu mettre les grandes problématiques en perspective, il a voulu leur donner sens, un vrai sens. C'est la raison pour laquelle, je suis convaincu qu'il s'agit là, du moins par ce discours, d'un Roi bel et bien, « faiseur de sens ».

Grâce à sa lucidité et à sa clairvoyance, Mohammed VI engage courageusement sa responsabilité d'autorité légitime, celle de Commandeur des Croyants. Il s'en sert rigoureusement pour activer son pouvoir d'interprétation et désigner les choses par leurs véritables noms : il faut condamner la déviation grave du jihadisme et rétablir l'Islam du juste milieu. L'héritage historique et la légitimité dont il est dépositaire, sont largement suffisants pour réformer, mettre à niveau et moderniser le champ religieux.

Je ne peux pas ne pas reconnaître que la rédaction de cet opuscule a été justement dictée par ce besoin, personnel certes, d'intégrer cette prise de position royale, courageuse et didactique, à mon objectif de départ, celui de montrer en quoi l'originalité, voire la singularité historique du Maroc, le prédispose à jouer un rôle constructif dans le contexte actuel, notamment dans les espaces où l'Islam marque sa présence.

Il pourrait paraître curieux que la fonction de chef d'État soit doublée d'une autre de nature religieuse. Tout le contraire est vrai, car ce « dédoublement fonctionnel » au sens de Georges Scelle{7}, donne au Roi une place singulière et lui permet d'adjoindre le dire au faire et à l'agir.

Le message de ce livre est destiné d'abord à mes concitoyens, marocains comme maghrébins. Il est destiné ensuite à ceux qui vivent en Europe, toutes générations confondues. Il l'est enfin à ceux qui s'intéressent, par leurs écrits ou leurs rencontres, aux États et aux sociétés avec lesquels nous entretenons des liens historiques, ceux dont la prédisposition est confirmée pour comprendre et agir dans le sens d'un avenir paisible et solidaire.

Je m'y attellerai à traiter de l'institution royale en tant que telle, mais aussi de tout ce que cette dernière a offert ou aidé à mettre en place, pour faire régner la paix, l'entente et le partage des valeurs universelles.

L'Islam, au Maroc, est la religion d'État. Mais c'est aussi et davantage une expérience humaine et une pratique sociale qui lui est propre et spécifique. Cette expérience participe d'une vision éclairée, celle d'un Islam de juste milieu, qui ne se réduit pas à des pratiques rituelles, comme cela pourrait paraître à première vue, mais qui brosse un système de valeurs prônant la tolérance et la piété. C'est un aspect d'autant plus fondamental que le terrorisme jihadiste voudrait saper les bases mêmes de cette vision et des pratiques qui en découlent.

Je ne peux ici dissimuler l'idée selon laquelle le Roi Mohammed VI est un Roi réformateur. En effet, de par sa légitimité, tant politique que spirituelle, il me parait le seul à même non seulement d'initier et de conduire le processus de restructuration du champ religieux au Maroc, mais de le rendre compatible avec la réforme globale de l'État « légal rationnel{8} ».

Il n'est pas inutile de rappeler que la réforme du champ religieux au Maroc obéit au substratum cumulatif d'un processus étalé sur la longue durée. Elle est presque consubstantielle à la naissance de l'État marocain. Quoi que n'ayant pu être saisi que depuis le XIXe siècle, le projet de réforme (qui renvoie à la problématique de l'islah{9}), a toujours été à l'ordre du jour, ne serait-ce qu'au vu de la confrontation grandissante avec une modernité envahissante. Le Roi Mohammed VI a opté pour la même perspective et déployé ses efforts dans le même esprit.

Il n'est, de ce fait, pas exagéré de dire que le Roi Mohammed VI, 23e dans la dynastie alaouite, remplit bel et bien les conditions qui font de lui un véritable « Roi réformateur ».

L'histoire des dynasties au Maroc s'inscrit dans le temps long (treize siècles). Du coup, elle offre la marge temporelle nécessaire pour apprécier le momentum cumulatif des évolutions qui ont forgé leur légitimité, et leur reconnaître le capital symbolique qui leur a permis stabilité et continuité.

L'État-nation de nos jours, celui dont le Maroc contemporain{10} est héréditaire, constitue un cas unique, j'allais dire une exception, eu égard au parcours des États-nations nés de l'effondrement de l'Empire ottoman et/ou de l'époque de la décolonisation. C'est que le Maroc a hérité et conçu progressivement son État-nation, loin de l'emprise de l'Empire Ottoman et bien avant la période du protectorat et de la colonisation{11}.

Le travail de périodisation des grandes phases historiques se justifie ici et s'impose, car il permet de voir comment l'action d'islamisation du Maroc s'est effectuée dans un contexte qui lui est propre. C'est cette action qui a d'ailleurs enfanté le processus d'autonomisation de l'État-nation marocain et sa différenciation par rapport à ce qui se tramait en Orient. Elle a été aussi à l'origine de ce qu'il est coutume d'appeler l'Islam populaire (des zaouïas), sorte d'alliance entre l'eschatologie en tant que doctrine et la vie terrestre d'essence purement anthropologique et tribale.

Toutes ces sources de pouvoir (pouvoir de guidance, diraient d'aucuns), trouvent leur concrétisation dans l'acte de contractualisation synallagmatique établi entre les différentes couches de la population et l'Imam suprême, le Commandeur des Croyants.

La Commanderie des Croyants est l'institution qui a pris naissance et corps sur le modèle de la baïa (ou allégeance) que les musulmans ont faite au Prophète (Bsl), il y a de cela plus de quatorze siècles. C'est une pièce maîtresse que le Maroc a su garder et maintenir au gré des changements des dynasties et des rois. C'est aussi un matériau de base pour toute entreprise cherchant à comprendre la dynamique du rapport entre l'État et le champ religieux au Maroc.

Toutes les réformes menées, à longueur de l'histoire du Maroc (ancienne comme contemporaine), reposent sur cet État central (dit Makhzen{12}), dont l'essence est de nature éminemment religieuse. La politique obéit, par voie de conséquence, à des formes délibérément négociées, mais en fonction du degré de leur conformité au droit musulman (fiqh) et/ou aux coutumes et traditions locales.

La recherche d'une conformité entre les préceptes de l'Islam et la quête d'une modernité qui s'impose passe, nous semble-t-il, par l'attachement aux préceptes religieux qui prônent la modération, mais confortés par les dispositions du droit positif. Cette dualité{13} entre la tradition et la contemporanéité est une caractéristique manifeste de l'histoire du Maroc. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle toute réforme se doit de la prendre en considération pour éviter les conflits et parer aux obstructions.

Lorsque le Roi Mohammed VI entreprend une quelconque réforme, et à forte raison celle qui concerne le champ religieux, il le fait dans une optique globale. Cette dernière pourrait, par certains de ses aspects, avoir une portée régionale et internationale. C'est une approche intégrée, j'allais dire systémique, car elle articule les composantes de « l'Islam marocain » tel que vécu par les Marocains, aux préoccupations de la population et à la réalité des autres espaces partageant totalement ou partiellement la religion islamique.

De la part du Roi Mohammed VI, c'est une expression manifeste du réalisme politique, du sens des responsabilités et de la vision géostratégique. La réintégration par le Maroc des structures de l'Union africaine, fin janvier 2017, est, par voie de conséquence, l'une des traductions concrètes de la politique que le Roi ne cesse de concevoir et de mettre en œuvre.

La condamnation ferme et inconditionnelle du terrorisme jihadiste, par le discours royal du 20 août 2016, ne vise pas uniquement ce type de terrorisme qui pourrait éventuellement frapper le Maroc, mais aussi celui qui frappe (ou pourrait frapper) la France, l'Europe, l'Afrique ou d'autres régions du monde. C'est une condamnation émanant d'un homme politique, chef d'État en l'occurrence, mais c'est aussi celle d'un personnage qui jouit du statut de Commandeur des Croyants, lequel statut lui permet d'user de son pouvoir légitime pour exercer sa fonction d'interprétation du Coran et de la Tradition prophétique (Sunna). De nombreux penseurs et commentateurs ont relevé la portée géostratégique du discours royal{14}. Ils l'ont apprécié à sa juste valeur. Ils l'ont même vivement applaudi. Ils ont été vite convaincus que cette prise de position ferme du souverain contre la radicalisation fait du Maroc un partenaire fiable, crédible et responsable.

La philosophie, tout autant que les mécanismes de la réforme religieuse, fondée sur l'Islam du juste milieu et sur la trilogie qui en constitue la trame{15}, sont simples et ne prêtent à la moindre ambiguïté. Il s'agit d'une pratique religieuse, régie par le texte constitutionnel, garantie par le Roi, Amir Al Mouminine, et qui s'intègre parfaitement à l'État légal-rationnel dont le dessein démocratique est lui aussi garanti par le Roi, initiateur de ladite réforme et arbitre neutre du jeu politique.

Je suis donc parti de ce constat préliminaire, celui d'un héritage séculaire, d'un patrimoine qui a pris racine, s'est développé au gré des âges et qui n'a cessé de s'enrichir au fil des dynasties.

Le Roi Mohammed VI est un souverain réformateur. Son action s'inscrit parfaitement dans la longue durée historique de l'État marocain. Il en tire une légitimité particulière, celle que l'on pourrait dénommer la « légitimité dynastique ». Cette dernière le guide, anime sa vision et donne à son action un destin particulier.

S'il y a lieu de repérer l'originalité de la réforme que le Roi a apportée au champ religieux en si peu de temps, il faudrait certainement la chercher dans le souci d'assurer une adaptation, pour ne pas dire un ancrage, à la modernité. Autrement, il faudrait la chercher dans cette approche globale qui vise la mise en place des bases et des structures d'un champ religieux en mesure d'entretenir les fondements identitaires d'une nation et les exigences de la modernité.

C'est une démarche qui puise de ce que l'on appelle l'ijtihâd, sorte d'effort d'interprétation fondé sur une méthodologie prônant, notamment dans le sunnisme malékite, la modération et l'intérêt de la communauté dans son ensemble.

Légitimité, vision éclairée, approche globale, restructuration du champ religieux dans une perspective nationale et internationale, tels sont les mots d'ordre de la réforme à l'ère du Roi Mohammed VI.

Toute cette démarche d'ensemble, intégrée et cohérente, est guidée par ce que les oulémas, gardiens du culte à côté d'Amir Al Mouminine, appellent les finalités supérieures de la religion (maqâssid), c'est-à-dire l'inscription de l'action dans le souci de l'intérêt général (maslaha).

Trois grandes parties structurent ce texte :

– La première partie (« L'héritage historique dynastique, socle de la réforme du champ religieux marocain ») tentera une mise en perspective de ladite réforme à partir de cet enracinement profond et indéfectible qui lie l'État à la monarchie.

– La deuxième partie (« L'héritage historique dynastique à l'épreuve de la modernisation de l'État et du champ religieux ») analysera une société, une nation et un État dont le credo est l'Islam, pour montrer que la question du culte est bel et bien pilotée par Amir Al Mouminine, et sa gestion et sa régulation pratique sont assurées par un corps catégoriel savant et réputé (les oulémas).

– La troisième partie (« Le champ religieux marocain : une simple expérience ou un modèle transposable ? ») proposera une réflexion sur l'ampleur et l'intensité de cette réforme. Elle s'interrogera aussi sur la propension de ladite réforme à faire l'objet d'une éventuelle transposition en Europe et en Afrique.



Première partie 

L'héritage historique dynastique, socle de la réforme du champ religieux marocain



Chapitre I 
Préalables méthodologiques à l'étude du champ religieux au Maroc

Le discours royal du 20 août 2016 est mon point de départ. Il est à mon sens le véritable détonateur du processus de restructuration du champ religieux au Maroc, entamé et mené sans relâche par le Roi Mohammed VI. Sa spécificité tient au fait que sa modernisation s'effectue de façon concomitante et dans le cadre d'une réforme globale de l'État.

Les légitimités politique et religieuse vont, à ce niveau, de pair. Car, dépositaire des deux, le Roi détient la légitimité pour entreprendre une réforme destinée à fortifier l'Islam du juste milieu et pour combattre les différentes formes d'extrémisme et de radicalisme.

Lorsque le Roi Mohammed VI s'élève avec force contre l'extrémisme prétendument jihadiste, c'est d'abord en sa qualité d'homme politique, de chef d'État qui veille à la destinée d'un pays qui a lui-même vécu la rude épreuve des attentats terroristes (attentats de Casablanca et de Marrakech). C'est aussi en sa qualité de Commandeur des Croyants, descendant du Prophète (Bsl), et responsable de la sécurité spirituelle de ses concitoyens. Enfin, c'est en sa qualité de musulman, soucieux de faire rayonner un Islam de paix, d'amour et de tolérance.

Il semblerait qu'en raison d'un contexte international marqué par le retour des interprétations religieuses rigoristes et par la montée en force de phénomènes d'extrémisme et de pseudo jihadisme{16}, qui sont des menaces pour toutes les civilisations, il est pleinement justifié de s'arrêter sur les particularités du champ religieux au Maroc, c'est-à-dire à sa pratique sunnite du juste milieu (Dîn al wasat) et à son régime politique spécifique et stable, où la démocratie se construit lentement mais sûrement, à l'écart d'une zone marquée par l'inertie et l'instabilité et en proie à des turbulences qui encouragent les courants politico-religieux extrémistes.

Que le Maroc soit à l'abri de ces différentes formes d'instabilité et interprétations déviantes est un fait dont les raisons sont évidentes. C'est que le Roi Mohammed VI est l'héritier, je dirais le prolongement même d'une tradition millénaire, qui a su concevoir et doser une conciliation fine entre l'attachement profond et inébranlable à l'Islam et l'ambition sans cesse affichée, pour épouser la modernité dans son esprit et dans ses acquis.

C'est la raison pour laquelle, le Roi a ouvert le chantier – ô combien vaste et complexe ! – d'une réforme religieuse{17} pleinement assumée, c'est-à-dire embrassant toutes les dimensions, en particulier normatives et culturelles, et prenant corps sur un contrat social et politique{18} dont la portée est très symbolique.

C'est en partant, par ailleurs, de cette conciliation entre la tradition et la modernité que l'Islam sunnite du juste milieu{19} a réussi l'édification d'un État moderne aux antipodes des tendances radicales de l'Islam politique qui a pris naissance et s'est épanoui en Égypte et dans certains pays du Proche-Orient{20}.

On aurait pu aisément circonscrire l'étendue de cette étude aux temps présents, c'est-à-dire au règne du Roi Mohammed VI. Mais une telle entreprise aurait l'inconvénient de priver le processus de réforme du champ religieux de sa profondeur historique et de sa dynamique d'ensemble relevée dans le temps et dans l'espace.

C'est la raison pour laquelle le choix qui a prévalu consiste à présenter ce processus de réforme dans une perspective plus large, consistant à suivre l'évolution de cet Islam du juste milieu, empruntant, par un dosage bien mesuré, les prescriptions du Coran, les dispositions de la sunna et l'ijtihâd éclairé, fondé sur la longue pratique.

Il n'est donc pas étonnant que la stabilité politique du Maroc, aujourd'hui comme dans le passé, s'est articulée sur la quête d'une réforme qui garantisse à la société une identification individuelle et collective à l'Islam. L'Islam dont il s'agit ici, est celui qui prône une religion sans contrainte, qui consacre les libertés fondamentales, sauvegarde les droits acquis et cultive le commun universel, avec les musulmans du monde entier tout autant qu'avec les non musulmans.

Cette démarche, consistant à agir sur le présent tout en faisant appel aux leçons du passé, est une démarche constante de l'histoire du Maroc, mais dont le Roi Mohammed VI en a propulsé et élargi le champ d'action.

Dire que le Roi Mohammed VI est un Roi réformateur revient à s'interroger sur la matière et la manière dont il a usé de sa légitimité historique, de son statut de Commandeur des Croyants, et de chef d'État, pour restructurer et mettre à niveau le champ religieux. C'est par ailleurs, un Roi constituant, et pour ce faire, il ne cesse de se représenter la réalité du local pour l'articuler aux valeurs de modernité et d'ouverture{21}.

section 1 
Réforme et réformateur

Réforme, réformateur, légitimité, légitimation, restructuration, gestion du champ religieux, etc. sont les termes qui reviennent souvent quand il est question du rapport de l'État marocain à la politique et à la religion.

Appliqués aux travaux de recherche portant sur la société marocaine, ces termes comportent une certaine ambivalence. D'essence sémantique européenne, ils appellent souvent un effort d'appropriation et d'acclimatation qu'il faudrait entreprendre, non sans abus quelquefois, auprès du registre épistémologique et historique local.

Les termes « réforme » et « réformateur » ont un sens et une connotation très particuliers dans l'histoire de la pensée chrétienne. Ils ont, avec le temps, largement dépassé l'essence et l'espace de cette pensée, pour épouser d'autres significations se rapportant à la sociologie et à l'histoire de la pensée politique.

Nous mettons de côté ici le sens de la réforme telle qu'elle est perçue par la pensée islamique. Car, de par les dimensions revendiquées (sacralité, sécularisation, rapports au pouvoir politique, etc.) le terme islah qui se veut la traduction littérale du terme « réforme », est l'objet de profondes controverses, dont l'une des variantes les plus extrêmes est le « jihadisme ». Il ne serait pas inutile, encore moins inintéressant, de s'arrêter sur ces débats et controverses. Mais ce n'est pas l'objet de ce travail, ni son ambition. La réforme qui retient notre attention n'est pas celle qui porte sur la pensée au sens strict du terme, c'est-à-dire sur la doxa et ses vicissitudes, mais plutôt celle qui s'est effectuée, et s'effectue toujours, par rapport à l'évolution de l'État marocain et ses rapports à la société.

Il est vrai qu'il s'agit là de rapports marqués par la primauté du champ religieux et par la tradition de l'Islam telle que provenant des origines, mais il n'est pas moins vrai que lesdits rapports se sont enrichis par une expérience pratique, séculaire et forgée au fil du temps par les impératifs du progrès. De cela a émergé cet Islam du juste milieu, fruit encore une fois, de « réformes cumulatives » pensées et soumises sans cesse à l'épreuve de l'effort d'interprétation (ijtihâd).

Si la modernisation du champ religieux est l'objet central de toutes les réformes qui affectent l'État, c'est parce que ledit champ engage toute la société dans sa foi et dans sa croyance, c'est-à-dire dans ses représentations les plus intimes et ses croyances les plus reculées.

Lorsque nous usons du terme « réforme », c'est pour interpeller l'État dans ses versions historiques multiples et dans son processus d'évolution au gré des expérimentations et des accumulations. La réforme dont il s'agit ici concerne en l'occurrence le règne du Roi Mohammed VI.

Quant au terme « réformateur », il renvoie au pouvoir légitime suprême, à celui qui jouit, dans le cadre de l'État marocain, d'un statut multidimensionnel, par la descendance dynastique même dont il est issu depuis la fondation de l'État marocain par les Idrissides au VIIIe siècle. Cet État est devenu progressivement un véritable État-nation, où l'Islam tient une place de choix du fait même qu'il a été proclamé religion d'État, jusqu'à sa forme actuelle au sein de laquelle le Roi est en même temps chef de l'État et Commandeur des Croyants.

Il faudrait, à ce niveau d'analyse, préciser que bien d'autres attributs de légitimité militent en faveur du qualificatif de réformateur qu'on a attribué au Roi Mohammed VI, l'un d'eux étant que ce dernier est l'acteur principal dans tout ce qui se rapporte aux champs autres que religieux. Si la réforme de l'État se rapporte à celle qui affecte le champ religieux, elle se rapporte aussi à ce processus historique dont le Roi réformateur est l'héritier légitime. Parallèlement, elle se rapporte à son statut spécifique, qui lui permet d'engager les actions législative et réglementaire de nature à induire des modifications substantielles de l'architecture du champ religieux au Maroc. C'est un périmètre d'action large, où se déploient méthodes de fonctionnement des différentes institutions, mais aussi normes de gestion et d'administration du culte, l'Islam étant religion d'État.

Cette démarche, logique dans sa forme, puise son fondement dans le credo, tant proclamé par l'État marocain, qui vise à mettre en place une sorte de réforme structurelle{22}, qui puise dans les nouveaux modes de gestion publique, fondés sur la recherche de la rationalité, de l'efficacité et de l'efficience. C'est un credo qui prône la modernisation d'un champ par la modernisation de ses méthodes et ses modalités de gestion.

Il faudrait rappeler que le Maroc dispose depuis très longtemps, d'une administration qui s'occupe du culte. Encore rudimentaire lors de la période précoloniale, elle s'est peu à peu affirmée au cours du Protectorat pour finalement prendre une forme évoluée après l'Indépendance (1956), dans le cadre de l'appareil de l'État puis sous sa tutelle.

L'évolution de la gestion des Habous (ou waqfs, ces biens dédiés à des fondations pieuses, dites propriétés de mainmorte), qui concernait la construction et l'entretien des mosquées, des mausolées, des écoles coraniques et bien d'autres activités économiques, porte la marque manifeste de la place réservée par l'État à la question du culte.

Les souverains marocains ont toujours disposé de l'entière compétence pour ce qui est de la gestion des cultes. Ils ont eu, par la même occasion, la pleine latitude quant à la gestion du corps et des élites du champ religieux (les oulémas). Leur formation, leur affectation et la gestion de leurs carrières ont été, de tout temps, du ressort du pouvoir régalien de l'État. Tout cela relevait de ce que l'on appelle l'ordre public religieux.

C'est la raison pour laquelle la réforme du champ religieux menée par le Roi Mohammed VI est autant une exigence pour moderniser l'administration et lui insuffler une nouvelle dynamique de gestion, qu'une obligation d'ordre sécuritaire pour faire face à la montée en force de cette forme d'Islam, rigoriste, extrémiste et cloisonné dans une spirale de violence sans frontières.

Toute la question est de savoir comment les voies constitutionnelles et les mécanismes législatifs sont activés pour que les dispositions d'ordre éminemment religieux soient intégrées dans les appareils de l'État moderne, sans pour autant bousculer ou mettre en cause l'harmonie de l'architecture sociale. Le rôle de la société civile est primordial à ce niveau, car il est de nature à épauler puis à accompagner la politique de réforme engagée.

section 2 
Ce qu'est le « champ religieux »

La notion de champ{23} est centrale, de notre point de vue, dans toute tentative visant à saisir, ou du moins à comprendre, la nature de la réforme du domaine duquel relève la religion. C'est une notion clef parce qu'elle permet de rendre compte, de façon dialectique, des rapports de l'État à la religion en particulier et à la société en général.

Parallèlement à cela, un travail d'identification des composantes principales de ce champ religieux s'impose, car il permettra de faire sortir les aspects ayant fait l'objet d'une opération de restructuration, et ceux qui ont subi une modification de leurs modalités de gestion technique et/ou politique. Un tel travail permet aussi de voir jusqu'à quel point la réforme dudit champ a eu des ramifications économiques et sociales, ou des retombées sécuritaires.

Par ailleurs, il faudrait noter que lorsqu'on évoque la notion de champ, on évoque aussi, et dans son sillage, la notion de « contrechamp ». Ce sont deux notions concomitantes car, en termes de dynamique sociale, l'interaction au sein du champ religieux génère inévitablement des « contrechamps » qui lui font obstruction, ou en déterminent le sens du changement. C'est un raisonnement emprunté à la science physique, mais qui a ici sa valeur explicative, notamment lorsqu'on observe les évolutions en termes d'actions ou d'attractions des champs sociaux. Ces évolutions peuvent induire une dynamique de stabilisation ou générer une situation d'équilibre instable.

Un espace structuré

Le champ religieux au Maroc est un espace structuré et hiérarchisé. Il révèle des positions dont les caractéristiques sont dans une relative indépendance vis-à-vis de ceux qui les occupent.

La pluralité des positions au sein de ce champ est de mise. Elle obéit à des considérations de hiérarchisation strictes, avec au sommet de la pyramide le Roi, chef de l'État et Commandeur des Croyants. Plusieurs autres acteurs occupent la hiérarchie. Ils président même, de par leur emplacement dans la structure d'ensemble, à la mise en place d'un ou de plusieurs « contrechamps » qu'appellent les besoins de la réforme du champ pour y répondre. Ils sont partie intégrante dans l'enclenchement de la dynamique ainsi instituée.

C'est donc un champ dont la structuration et la gestion relèvent traditionnellement de l'État, et à ce titre il ne peut être appréhendé qu'en recourant prioritairement à la sociologie, et à la sociologie des organisations plus particulièrement{24}.

Par conséquent, on a affaire ici à une structure d'ensemble, hiérarchisée, homogène et dont les rôles sont bel et bien établis et délimités. Cette structure est le fruit d'une longue période de maturation. Elle puise du rapport historiquement daté entre le pouvoir politique (sultanien ou royal) et le champ religieux. Le premier tire une grande partie de sa légitimité de ce champ et relève en même temps des missions régaliennes qui sont les siennes. Les pouvoirs, temporel et spirituel, ont de tout temps été indissociables.

Un espace d'intérêts

Le champ religieux ne se définit pas uniquement par ses acteurs, mais également par les enjeux et les intérêts dont il est à l'origine. En fait, aussi bien pour une société « composite », comme la société marocaine, au sein de laquelle le fait religieux est omniprésent, que pour un pouvoir politique qui en a la charge, le champ religieux ne pourrait se réduire aux différents autres champs sociaux.

Ainsi, les Oulémas, qui relèvent historiquement, pour la plupart d'entre eux, d'Al-Qaraouyine, et qui se sont regroupés plus tard dans le Conseil des Oulémas{25} (Conseil Supérieur coiffant l'ensemble des Conseils locaux et régionaux) ou dans la Rabita Al-Mohammadia, sont l'objet de véritables enjeux et intérêts catégoriels, et ce au-delà de la mission de service public dont ils ont la charge directement ou par le biais des institutions auxquelles ils sont rattachés.

Les avis individuels ou collectifs (fatwas) qu'ils émettent, sont d'une grande importance. Le personnel local du Waqf (nadirs) ou les préposés chargés du culte (imams, prédicateurs, etc.) sont eux aussi, quoique dans une moindre mesure, l'objet desdits enjeux et intérêts.

C'est pour dire que l'organisation de ce champ s'inscrit bel et bien dans une vision globale et intégrée de l'État. La modernisation de ce dernier, la rationalisation de ses structures et la bonne gouvernance de ses finances, doit prendre en considération ces enjeux et intérêts. Le succès de l'œuvre dans son ensemble en dépendrait largement.

Les exemples qui attestent du caractère percutant de cette vision de structuration du champ religieux, accélérée depuis l'arrivée au pouvoir du Roi Mohammed VI, en est la stabilité générale qui règne dans le pays et le climat apaisé au sein duquel s'effectuent les pratiques cultuelles.

Le poids du capital symbolique

Dans un pays comme le Maroc, dont les traditions s'enracinent dans une histoire très ancienne{26}, champ religieux rime toujours avec détention du capital. Le capital dont il s'agit ici ne s'évalue pas en termes d'agrégats économiques, encore moins de grandeurs statistiques. Il consiste en cet ensemble de signes, de croyances et de représentations qui sont propres à la nation et à l'État marocains.

Le champ religieux au Maroc est cet ensemble de valeurs qui renvoient aux préceptes de l'Islam (au Coran et à la sunna) et aux pratiques multidimensionnelles qui constituent le substratum même de la vie en société. C'est aussi un référentiel qui permet de comprendre l'histoire, le fonctionnement des institutions, la « capacité de l'État » (State capacity) et sa durabilité. L'Islam, dans ses déclinaisons malékite, acharite et soufie, la monarchie, par l'intermédiaire de la Commanderie des Croyants, garantissent la pérennité, la cohérence et le déploiement paisible de toute cette architecture, sont les traits marquants du paysage.

La notion de capital symbolique trône au cœur du champ religieux. Cela est vrai de tout temps. Il l'est davantage avec les réformes en profondeur que le Roi Mohammed VI a menées et ne cesse de mener depuis la fin des années 1990. Le terme « réforme », à lui seul, donne la tonalité de cette action de valorisation du champ religieux marocain. Il déborde les frontières et devient, il faudrait s'en réjouir, l'une des références clefs dans plusieurs processus de restructuration du champ religieux.

En effet, si la comptabilité des relations du Maroc avec l'extérieur englobe d'habitude l'échange des biens, des services et des investissements, elle doit dorénavant prendre en considération les composantes de ce capital symbolique, somme de ces flux immatériels et intangibles que représentent les identités communes échangées. La légitimité en nature et/ou d'ordre religieux et la Commanderie des Croyants, en constituent, matière à véritable échange, le sens d'appartenance et l'intercession d'un garant fiable et crédible, en représentent une garantie intarissable.

Des « habitus » d'agents en conflits

Ceux qui s'intéressent au champ religieux marocain ne manqueront pas de relever que celui-ci a été de tout temps, jalonné, dans sa structure et dans son fonctionnement, par une série de faits majeurs qui ont profondément façonné la société et l'État marocains. Ils pèsent encore, de nos jours, de tout leur poids.

C'est un champ qui dispose d'« agents sociaux » autonomes, qui peuvent être des agents distincts, comme ils peuvent faire partie des structures de l'État. Leur imbrication est toutefois scellée, la normativité étant réglée par les dispositions de la Constitution.

En effet, les règles du jeu mises en place, tant sur le plan coutumier que sur les plans constitutionnel et institutionnel, veillent à la structuration des dispositions de ces agents au sein du champ religieux autour d'habitus.

Le concept d'habitus, forgé par Pierre Bourdieu et appliqué au champ religieux marocain, trouve amplement et dans une large mesure, sa vérification et sa justification. C'est un concept opérationnel, en ce qu'il permet de montrer que la réforme menée par le Roi Mohammed VI a été fortement réglementée et encadrée sur le plan législatif, pour renforcer le dispositif des agents en présence.

C'est pour dire que la nouvelle organisation du champ religieux (et culturel aussi, parce que ladite organisation y puise son essence et ses pratiques), structure les différents « habitus », permettant une adaptabilité du service public religieux qui incombe à l'État, et un front pour faire face aux divers contrechamps qui peuvent menacer, déstabiliser ou éventuellement dérégler l'harmonie du fonctionnement du système (dissidence, extrémisme, radicalisme, violence ou terrorisme).

Une dynamique structurée par l'État

Le champ religieux au Maroc fait partie d'un vécu social. C'est un réservoir de symboles, de croyances et de pratiques, mais c'est aussi une dynamique structurée par l'État. Le Roi en est l'acteur principal, de par sa double légitimité politique et religieuse. Il en définit la philosophie et veille à l'édiction des normes et règles pour en assurer le contrôle et le bon fonctionnement. Une réflexion en termes de sociologie du droit s'impose à ce niveau. Elle est d'autant plus utile qu'elle permet d'en repérer les fondements juridiques et les prolongements institutionnels.

Partant de là, on s'accorde à dire que la réforme est au cœur d'un espace où ordre public et libertés fondamentales, au sens politique du terme, se croisent et s'entremêlent. Toute la littérature de sociologie politique qui a porté sur le Maroc, au cours des quelques dernières décennies, reconnaît que le champ religieux est devenu le moteur puissant de l'évolution politique et institutionnelle du pays. La sociologie traditionnelle a omis l'évolution de la nature du régime politique (une nature éminemment constitutionnelle) tout autant que celle se rapportant au champ politique (partis, syndicats, ONG, etc.), et en cela, elle a passé sous silence les véritables facteurs à l'origine du changement social{27}.

Il pourrait paraître que la réforme du champ religieux ait été, rapportée aux autres réformes sectorielles, une restructuration normale. Or celle entreprise sous le règne du Roi Mohammed VI est d'une tout autre nature. Quoique située sur le même sentier, elle vise à apporter une restructuration en douceur, sans pour autant sous-estimer ces forces nouvelles qui brandissent les slogans de l'extrémisme et du terrorisme : l'Islam du juste milieu est la recette clef à même de servir les deux objectifs.

Logique de lutte des autres champs

Le champ religieux au Maroc est l'objet de luttes acharnées, tout autant, sinon plus, que le champ politique. Ce n'est ainsi pas un champ neutre, encore moins clos. C'est un champ qui a sa dynamique propre. Et en tant que tel, il est matière à rapports émanant des ambassades comme des organismes internationaux qui s'intéressent aux pratiques religieuses du pays.

Dans la société traditionnelle, les tribus et les confréries (ordres mystiques) ont animé la dynamique des rapports de force avec l'État central{28}. Une sorte de compétition a existé, avec des apogées de crise et des moments d'accalmie relative.

Il faut noter que les bases du religieux au Maroc n'étaient pas uniquement ethnocentriques, c'est-à-dire relevant des tribus. Elles étaient aussi culturelles et rituelles par plusieurs de leurs aspects. L'exemple des confréries est très illustratif à ce propos. En effet, bien que la prétention au pouvoir politique par ces dernières ait toujours été dissimulée, leur statut religieux, mystico-magique, leur offre l'assise légitime pour ouvrir les perspectives d'une telle tentation.

C'est la raison pour laquelle le phénomène des tentatives de dissidences individuelles (menées par Bouhmara, Raïssouni ou autres) ne manquait pas de recourir à la symbolique religieuse pour justifier et légitimer leurs actes. L'anthropologie coloniale n'en faisait pas écho. Il est toujours temps de la revisiter.

Robert Rezette, dans son ouvrage sur les partis politiques{29}, a été le premier, dans les temps modernes, à faire la part entre confréries et partis politiques au Maroc{30}. Cette réflexion est toujours d'actualité pour le champ politique, s'agissant notamment des formations politiques régies par la loi sur les partis, mais se réclamant d'une idéologie politique dont la réglementation relève du Dahir de 1958 régissant les associations. Le cas du Parti de la Justice et du Développement (PJD) est très significatif à cet égard. En effet, quoi que ledit parti se réclame d'une idéologie islamiste, il tourne dans le sillage d'un mouvement (Réforme et Renouveau) dont les statuts sont régis par le Dahir susmentionné. La correspondance entre le parti et l'association est, de par la force des choses, une correspondance organique et idéologique{31}.

Or, cette confusion dans les rôles n'est pas sans induire des difficultés au niveau de la gestion. Ainsi, lorsque le PJD a obtenu la première place, lors des élections législatives d'octobre 2016 (avec 125 sièges), se trouvant du coup, en vertu de l'article 47 de la Constitution, en droit de former le nouveau gouvernement, il s'est trouvé dans une situation d'extrême difficulté, du fait de sa tendance idéologique.

Bien avant cela, et lors de la campagne électorale, lexique politique et registre religieux sont allés de pair, le parti, tout comme l'association, ayant fait du « phénomène d'attahakkoume » un véritable slogan de campagne. C'est un terme que les deux formations ont forgé et qu'elles utilisent habilement quand la pression ou le besoin s'en font sentir.

Le champ religieux, un espace ouvert

Selon Bourdieu, le champ religieux n'est jamais clos. Ses frontières, apparemment formelles et circonscrites, ne le sont nullement dans la réalité des faits.

En Islam, tout se réfère au religieux et s'en trouve par conséquent conditionné. La fameuse dualité catholique « Ce qui est à Dieu appartient à Dieu et ce qui est à César appartient à César » est inopérante en l'espèce. Cette dichotomie à la base de la laïcité, du moins « à la française », tend à exclure la religion de la sphère politique. Une telle conception n'est pas transposable au Maroc, même si ses partisans prétendent agir sous couvert du respect et de la défense des standards internationaux des droits de l'Homme.

Pour leur part, les islamistes marocains, toutes tendances confondues (les durs comme les modérés) œuvrent pour un « Islam politique ». Or l'Islam qu'ils appellent de leurs vœux, renferme une certaine tautologie. Il est vrai que cette forme d'Islam opte pour le changement, ce qui est par ailleurs de l'esprit même de cette religion essentiellement réformatrice{32}, mais il est constant que les moyens pour ce faire doivent être légitimes, c'est-à-dire empruntant le chemin politique et uniquement politique.

Le recours à la violence et à la terreur, tout comme le recours à la force pour imposer (par la force aussi) un État à l'image de ce que ce dernier était du temps des califes bien guidés (rachidiens), est un leurre car un tel projet n'est pas seulement irréalisable, mais ridicule de surcroit à l'ère de la modernité et de la mondialisation.

C'est la raison pour laquelle le champ religieux marocain, au sein duquel le Roi jouit du monopole de la légitimité (à divers niveaux{33}), est hermétiquement fermé, en théorie orthodoxe comme au niveau de la pratique politique, à toutes les formes de pensée ou d'action qui ne s'inscrivent pas dans le cadre des règles du jeu (politique et religieux), ou qui ne se conforment pas à l'ordre établi ou à la dynamique constitutionnelle enclenchée.

Réforme du champ religieux et devoir de l'ordre

Si l'on admet que le champ religieux, tel qu'identifié et décrit plus haut, obéit à des règles du jeu qui en assurent l'ordre et l'harmonie, on admettra aussi qu'il est traversé par des luttes et des « guerres de position ». Les rivalités qui en résultent, peuvent se traduire aussi, règles du jeu aidant, par des accalmies diverses à coups d'acceptation mutuelle et d'accords, tacites ou explicites, entre les tenants des différentes positions acquises.

Le champ religieux vit ainsi en situation d'équilibre instable, notion empruntée à la physique des turbulences, pour traduire l'existence d'une coexistence particulière entre deux forces (« le champ » et le « contrechamp ») en compétition permanente.

La mise sur pied de l'Ordre des Oulémas, érigé sous forme de conseils à structures pyramidales territoriales, est un mode d'organisation qui a été conçu en 1981 par Feu Hassan II. Il n'a connu son véritable apogée qu'avec le processus de restructuration entrepris en 2004 par le Roi Mohammed VI.

Cet Ordre a été élargi à l'ensemble du territoire. En même temps, son périmètre de compétences a été étendu. Il couvre de plus en plus le domaine de l'interprétation (Instance d'Al-Iftae) afin de contrecarrer les « fatwas sauvages » provenant non seulement d'imams et d'oulémas auto-proclamés, voire de radicaux islamistes, mais aussi celles venant d'ailleurs, à travers notamment les chaînes satellitaires d'obédience radicale wahhabite et/ou chiite.

La Commanderie des Croyants, dont est investi le Roi Mohammed VI, a non seulement fait obstacle à ces pratiques illégales courantes, mais a mis la question de la Fatwa entre les mains d'un Roi modéré, attaché à la tradition et épousant les valeurs et principes de la modernité.

section 3 
Légitimité, légitimation et légalité

Les notions de légitimité, de légitimation et de légalité sont centrales pour notre propos. Elles permettent la clarification théorique de catégories conceptuelles peu en vogue dans le discours courant. Elles nous permettent aussi de dire, pour ce qui est de notre démonstration, en quoi ces notions ont des ramifications pratiques s'agissant du processus de réforme du champ religieux entrepris par le Roi Mohammed VI depuis son arrivée au pouvoir.

La question nodale est la suivante : qu'advient-il de la légitimité, quand on l'applique au statut d'un Roi, Mohammed VI pour ce cas précis ? Qu'advient-elle une fois appliquée à un champ spécifique, tel le champ religieux ? Qu'est ce qui reste de sa portée politique dans un régime monarchique dans lequel l'image du pouvoir est directement incarnée par le Roi{34} ?

Il faudrait, préalablement à cela, préciser le sens et les contours de cette trilogie légitimité/légitimation/légalité par rapport à la théorie générale à laquelle elle se réfère : histoire, sociologie, sciences politiques et droit constitutionnel.

Notre argumentaire consiste à voir en quoi ces trois notions (empruntées à la science politique et au droit constitutionnel) sont opérationnelles pour permettre de saisir la consistance de l'action du Roi Mohammed VI dans le domaine religieux. Il consiste aussi à voir dans quelle mesure une telle action s'inscrit dans la dynamique globale de la réforme.

Légitimité politique et dynamique du champ religieux marocain

La légitimité est ce qui fonde un régime politique. Elle lui délimite les frontières et lui confère la rationalité matérielle et symbolique nécessaire.

Le caractère central du terme est fort établi dans la pensée politique occidentale. Il permet de situer l'essence du pouvoir, ses trajectoires historiques, ses évolutions sur le temps long{35} et les différentes étapes qu'il a traversées. C'est d'ailleurs sous cet angle que l'on est fondé de parler de légitimité au pluriel, selon la nature du régime et par rapport à la période d'étude retenue.

Le concept de légitimité relève donc de la philosophie politique, mais il relève aussi du domaine de la science politique : l'État de droit dont il est l'émanation, suppose l'imperium de la légalité dans l'idéal de « la théorie pure du droit{36} ». Elle impose un ordre de nature pyramidale, structuré autour de la hiérarchie des normes et de la séparation des pouvoirs conçue par Montesquieu.

C'est selon cette philosophie que s'opère la légitimité du pouvoir (suprême d'un point de vue constitutionnel) au sein d'un État. C'est aussi selon la même logique que se définissent les pouvoirs (dits subsidiaires) qui lui sont rattachés ou qui en dépendent.

Si la légitimité puise son fondement du statut de celui qui détient le pouvoir, elle renvoie ainsi, de par la force des choses, au devoir d'obéissance de la part des sujets, et ce pour que s'établissent ordre et fluidité de gestion.

Toute la pensée politique occidentale a été obsédée par la nature du rapport « gouvernants/gouvernés », depuis la pensée hellénique (creuset de l'idée de démocratie dans l'Agora), jusqu'à la pensée moderne et postmoderne, en passant par la pensée chrétienne (dont fondamentalement celle de Saint Thomas d'Aquin). Les problématiques de la tyrannie, du despotisme et de l'usage de la violence n'étaient pas absentes de ladite pensée (Hume, Hobbes...).

Mais c'est incontestablement à Max Weber{37} que la pensée moderne doit le classement le plus développé des « types idéaux » relatifs à la légitimité :

La légitimité légale-rationnelle est une forme de légitimité selon laquelle l'autorité de celui qui détient le pouvoir est limitée à sa sphère de compétence, et dont les règles de droit en définissent les bordures. En dehors de cette compétence, le titulaire du pouvoir redevient un simple particulier.

La légitimité institutionnelle trouve ses racines dans les domaines de la tradition, c'est-à-dire dans les domaines de la religion, de la coutume, de l'ethnie, de la croyance, de la culture ou de la langue. L'ordre est accepté ici tel qu'il existait et fonctionnait.

Le domaine de compétence de celui qui détient le pouvoir n'est, à ce niveau, pas strictement défini, encore moins délimité, la tradition l'emportant largement sur la norme constitutionnelle.

La légitimité institutionnelle est, par ailleurs, fruit de l'Histoire, et en tant que telle, elle puise du magma de l'épaisseur historique du pays{38}.

La légitimité charismatique repose sur la reconnaissance de l'autorité personnelle du Chef. Ce dernier en fait d'ailleurs le fondement de son pouvoir. Pour Weber, le consentement des sujets suffit, à lui seul, pour asseoir la base du charisme. Il se distingue du consentement démocratique, fruit d'une cooptation ou d'une élection libre. Dans un cas, il y a lieu d'une légitimité démocratique, dans l'autre une légitimité charismatique.

Chez Weber, ce dont il est question en termes de « types idéaux », théoriques par ailleurs, devrait faire l'objet de relativisation et de nuances. Car, un régime politique peut, dans la pratique, se situer dans une dynamique hybride, auquel cas la typologie de Weber ne trouverait plus grand fondement. C'est dire que l'état d'une légitimité, quelle qu'elle soit, n'est jamais univoque, encore moins à sentier unique.

L'hybridation, ou le caractère mixte des légitimités, apparaît souvent dans les phases de construction nationale ou tout au long de la mise en place des institutions fondamentales. Par conséquent, les réformes qui tendent à s'inscrire dans la modernité politique devraient s'appuyer sur une architecture constitutionnelle capable de donner l'élan démocratique qu'impose le type-idéal-rationnel au sein de l'État et de la société. Mais les séquelles des autres types-idéaux survivent toujours dans la réalité des faits, formant ainsi des poches de résistance qui animent les contrechamps en sommeil temporaire.

Il va sans dire que les paramètres de Max Weber, certes conçus pour des régimes politiques spécifiques, peuvent servir à valider l'hypothèse selon laquelle la réforme du champ religieux au Maroc relève bel et bien de la dynamique « d'édification d'un État moderne{39} » selon le processus légal-rationnel.

Si les avancées dans la modernisation du corpus normatif peuvent être aisément décelées à partir des différentes réformes constitutionnelles (de la première constitution de 1962 à celle de 2011), elles peuvent l'être aussi au niveau de la production et de la refonte législatives se rapportant au champ religieux, à son fonctionnement et à sa gestion. Il s'agit, à ne pas en douter, d'une véritable mutation constitutionnelle, législative et réglementaire{40} qui a donné une légitimité matérielle et morale au Roi Mohammed VI, en le prédisposant, de fait comme de droit, à mener la réforme du champ religieux.

Tout l'arsenal institutionnel et normatif{41} que pilote et coordonne le ministère des Habous et des Affaires islamiques est là pour témoigner que la légitimité royale est bel et bien légal-rationnelle. Les autres attributs, tel celui du « Roi miroir », ne font que la renforcer. Le Roi Mohammed VI, de par son statut de descendant du Prophète (Bsl), formé dès son plus jeune âge au métier de roi, doté d'un cursus académique de politologue et de juriste, se trouve largement prédestiné pour accomplir la mission d'un Roi réformateur.

Nous avons mis l'accent ici sur la qualification du Roi réformateur, s'agissant des réformes apportées au champ religieux, mais cela ne doit pas faire oublier les efforts entrepris dans d'autres domaines, politiques, économiques, sociaux et culturels. L'esprit de la réforme, aux yeux du Roi Mohammed VI, procède ainsi d'une philosophie globale, quoi que les actions concrètes puissent prendre, à première vue, un caractère sectoriel réel.

Portée de la notion de légitimation pour le champ religieux marocain

En sociologie politique, la légitimation est le fait d'apporter de la légitimité à un acte, à un processus, à une discipline ou à une idéologie. Le pouvoir, quel qu'il soit, tire sa légitimité de l'autorité qu'il exerce.

En droit toutefois, la légitimation d'une personne est le processus par lequel on lui reconnaît nommément un statut particulier. Ainsi, chaque acteur du champ religieux, dont le statut est soumis à des normes légales, est légitimé. Par conséquent, il est lié dans l'exercice de sa fonction.

En fait, le rapport entre légitimité et légitimation passe souvent par la légalité dont les ressorts se rapportent à la norme juridique, c'est-à-dire au droit. Force est de considérer que les normes qui consacrent le statut du Commandeur des Croyants au Maroc, relèvent parfaitement de l'ordre légal. Elles fondent la légitimité du titulaire dudit statut, en justifient la consécration et en motivent l'usage. Le processus d'exercice du pouvoir permet, quant à lui, l'affirmation de cette légitimation.

En revanche, le terme « légitimation » est délicat quand on se réfère aux définitions données en sciences politiques. Il s'agit d'une modalité d'exercice du pouvoir qui désignerait un acte conscient (volontaire et/ou maîtrisé) ou inconscient, de la part du titulaire du pouvoir pour justifier son action politique. On tente ainsi d'en faire un acte de fait et non de droit{42}.

Son caractère, d'apparence scientifique, s'accompagne souvent d'appréciations subjectives, notamment quand il s'agit d'analyser la nature du régime ou le comportement du titulaire du pouvoir. Cela frôle l'assertion idéologique partisane et s'opère via des partis pris ou des préjugés dommageables pour toute analyse objective.

Quand les médias d'appréciation s'entremêlent pour telle ou telle raison, on débouche la plupart du temps, sur des approches superficielles étrangères à la science politique. La qualification de « république monarchique », qu'on attribuait à l'époque du Général de Gaulle est de ces inventions impropres qui ne sont que des facilités polémiques.

Ainsi, l'aversion qu'un auteur entretiendrait par exemple à l'égard la religion ou de la monarchie, pourrait l'amener à se servir du concept de légitimation pour aboutir à des conclusions hâtives, ou faire valoir des jugements à l'emporte-pièce, sous couvert d'un travail de recherche sociologique prétendant démasquer les artifices du pouvoir.

Les reproches faits à l'encontre de la construction de la Mosquée Hassan II, par exemple, tout autant d'ailleurs que ceux émis à l'encontre de la Marche Verte, ignorent les tenants d'une Histoire profonde qui s'est exprimée dans l'élan patriotique et religieux que de telles œuvres ont induit. Ils ignorent aussi l'ordre légitime qui les sous-tendait{43}.

Au Maroc, l'autorité du Roi est légale. Elle l'est au regard de son statut dont la place et le rôle au sein de l'État sont définis par le texte constitutionnel. Elle l'est aussi par les attributs que lui confère une institution dont la légitimité est millénaire, profondément plongée dans la longue durée. Elle l'est enfin au regard des attributions dont le Roi est en charge dans les différents secteurs, notamment celui se rapportant au champ religieux.

Cette autorité procède aussi, au-delà de sa légalité, d'une hiérarchisation minutieuse qui donne à ladite légalité sa dimension symbolique. La présidence régulière, par le Roi, de la prière solennelle du vendredi, dans les différentes mosquées du Royaume ou à l'étranger, sa participation à la célébration des grandes fêtes religieuses (rupture du jeûne, Aïd Al Adha, etc.) ou sa présence effective lors des causeries religieuses pendant le mois du Ramadan, en attestent formellement.

Il est vrai qu'il s'agit là de rituels, de cérémonials, d'étiquettes particulières qui relèvent du patrimoine, des traditions ou autres, mais il n'est pas moins vrai qu'il s'agit aussi de pratiques inhérentes à l'Imamat suprême, et qui traduisent, de par la forme qu'elles prennent, le caractère légal de l'autorité du Roi.

Le champ religieux est ici le socle de l'État marocain. Tous les autres champs en dépendent et s'en trouvent articulés. Il est source de légitimité et réservoir de l'unité nationale.

Rares sont les auteurs qui ont produit des écrits de fond sur la notion de légitimité. Maurice Hauriou est de ceux-là. On lui doit l'étude la plus exhaustive de la notion de légitimité vue sous l'angle de l'institutionnalisme politique{44}. Pour Hauriou, l'institution politique est la synthèse d'éléments d'ordre spirituel, d'organisation et de comportements. Cette synthèse se manifeste dans la communion qui lie les membres d'un groupe social voué, par vocation, à la réalisation de l'institution ou de la nation. Cette dernière noue une relation avec l'État (d'où l'appellation État-nation) où les composantes spirituelles et d'appartenance (qui sous-tendent l'idée de guidance) fondent et permettent la légitimité{45}.

La monarchie au Maroc est une institution millénaire{46}. La fonction du Roi y est fondée sur une base légale, de nature contractuelle synallagmatique selon le procédé de la baïa. Cet acte d'allégeance perpétuel s'inscrit dans la ligne droite de ce qu'était la baïa du temps du Prophète (Bsl){47}. L'obéissance qui en résulte, répond à une légalité qui justifie à son tour, la légitimité du pouvoir que le monarque incarne.

Il faudrait noter que la Commanderie des Croyants, instituée elle aussi selon le principe de la baïa, est une pièce maîtresse par le biais de laquelle s'articulent champ religieux et système politique. C'est pour dire que la baïa, depuis les Idrissides jusqu'à nos jours, est une institution centrale, non seulement de par la tradition ancestrale qu'elle représente, mais aussi de par la place de choix qui lui est réservée dans les différentes constitutions du pays. Elle est par ailleurs, obligatoire, en tant que mode successoral du pouvoir royal, et renouvelable de surcroit, selon des procédures et des modalités précises.

La référence à la terminologie occidentale est donc éclairante, mais elle n'est pas suffisante pour clarifier l'articulation des trois notions sus mentionnées dans d'autres contextes. La pensée juridique et politique, produite localement, est, en la matière, une source supplémentaire plus « raffinée ». Les coutumes, les écrits académiques, les recherches universitaires sont autant de sources qui ont abordé ces thématiques sous des angles plus précis (sociologie, anthropologie, histoire, religion, etc.).

De la légalité dans ses rapports à la légitimité et à la légitimation

La légalité est centrale dans notre propos. Car, le processus de restructuration du champ religieux au Maroc s'inscrit et obéit à un ordre légal, à une hiérarchie des normes.

La légalité se traduit par des actes qui traduisent, eux aussi, le caractère politique de celui qui détient le pouvoir religieux institué (Roi Imam suprême).

La notion de légalité renvoie donc à la seule conformité des actes pris (les Dahirs notamment) par la voie hiérarchique émanant du Roi et se diffusant au niveau de la hiérarchie administrative (ministères des Habous et des finances entre autres).

Le principe de légalité est ainsi mis au-devant sur le plan du droit administratif, car le statut du Roi ne le met pas en situation d'autorité administrative susceptible de recours pour excès de pouvoir{48}. À cet égard, le cas de la société Abdelaziz contre un décret est très significatif. Il s'agit d'un recours introduit par la société agricole Abdelaziz (dans la région du Gharb) contre un décret du président du Conseil (Premier ministre). Ladite société demande l'annulation du décret, pris par le président du conseil le 11 juin 1968, relatif au remembrement des terres à vocation agricole, dans la région betteravière du Gharb. L'arrêt de la Cour suprême est fort significatif dans la mesure où il précise qu'il est difficile d'extirper des conditions strictement administratives le statut légitime du Roi Amir Al Mouminine, pour que le juge puisse admettre la recevabilité du recours. L'idée de légitimité, fondée sur une éthique supérieure, immuable et pérenne, l'a emporté sur les considérations factuelles, d'ordre administratif ou autre.

Section 4 
Le référentiel local des notions de légitimité, de légitimation et de légalité

Une première remarque s'impose ici. L'ordre juridique, tel que structuré dans les écoles du rite malékite en vigueur au Maroc, obéit à une hiérarchisation stricte des sources qui constituent le droit musulman.

La seconde remarque consiste à dire qu'il faudrait toujours procéder par équivalences pour donner sens aux termes provenant des écrits des auteurs occidentaux notamment, car les registres épistémologiques n'ont pas toujours la même connotation, encore moins la même portée.

Cette mise au point préliminaire est nécessaire car l'avènement du droit positif dans la plupart des États musulmans est né sinon d'une hybridation, du moins d'une adaptation graduelle, et ce pour que la norme de droit positif soit conforme à la légalité du chrâa{49}, qui est, quant à lui, d'essence éminemment religieuse.

En Islam, l'essence du pouvoir, sa nature, ses limites et ses garde-fous, émanent, depuis plus de quatorze siècles, du Coran et des hadiths{50} auxquels est venue s'ajouter l'ijtihâd, effort conduisant à une sorte de jurisprudence ordonnancée qui a ses règles et ses mécanismes{51}.
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